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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Politique des transports

Les augmentations de salaire des six directeurs des CFF – ils devaient se partager un
salaire de CHF 3,6 millions – ne sont pas passées inaperçues et l’affaire s’est politisée.
La commission des transports et des télécommunications du Conseil national, ainsi que
la Délégation des finances, ont demandé au Conseil fédéral de faire la lumière sur les
rémunérations des cadres et sur la stratégie qu’il avait adoptée à l’égard des
entreprises, qui lui sont encore liées. Elles voulaient aussi en savoir plus sur les
indemnités et les parties liées à la prestation (bonus) versées aux membres des conseils
d’administration. Néanmoins, les CFF étant une société anonyme, la Délégation des
finances reconnaissait que les salaires versés respectaient les dispositions légales.
Malgré ce battage, le conseil d’administration des CFF a approuvé la hausse des salaires
accordée aux six directeurs de l’entreprise. Le total de leur traitement a toutefois été
fixé à CHF 2,1 millions. En plus, un maximum de CHF 1,07 millions pourra être versé pour
l’ensemble du bonus. A sa demande, Benedikt Weibel (directeur général) touchera CHF
120'000 de moins que prévu. Lors de sa session de printemps, le Conseil national a tiré
à boulets rouges contre les augmentations massives de salaire que les dirigeants des
CFF et de La Poste s’étaient octroyées. Le Conseil fédéral a été pris à partie par de
nombreux parlementaires de tous bords, qui lui reprochaient sa passivité en tant
qu’actionnaire majoritaire. Le seul parti n’hurlant pas avec les loups a été le PRD. Dans
une réponse écrite, Moritz Leuenberger a promis un rapport complet sur la question
des salaires dans les entreprises publiques, tout en précisant que le rapprochement
avec le privé avait été voulu par ces mêmes partis. Approuvant le rapport commandé
suite à l’émoi des hauts salaires publics, le Conseil fédéral a jugé que les salaires des
cadres des ex-régies et des entreprises proches de la Confédération n’étaient pas
exagérément rétribués. Le document passait au crible les pratiques de La Poste, de
Swisscom, des CFF, de la RUAG, de la BNS, de la SUVA, de la SSR et de l’Institut fédéral
de la propriété intellectuelle. En comparaison avec le secteur privé ou les entreprises
semblables à l’étranger, l’étude montrait que les rémunérations restaient dans une
"frange inférieure". Pour l’Etat, il était hors de question qu’il intervienne dans un
domaine du ressort de l’autonomie de gestion des sociétés. Bien qu’il ait renoncé à
fixer des limites, le Conseil fédéral a souhaité une publication régulière des salaires des
directeurs. Cette mesure de transparence devait à ses yeux avoir un effet "préventif"
contre les rémunérations excessives. En outre, un groupe de travail planchera sur la
définition de certains "principes", dont notamment la différence essentielle qu’a établi
le Conseil fédéral entre les salaires des membres des conseils d’administration et ceux
des dirigeants, soit entre la responsabilité politique et la gestion opérationnelle, plus
directement soumise aux lois du marché. Ces lignes directrices devront également
orienter l’évaluation des bonus et des avantages dans la prévoyance professionnelle.
Swisscom sera toutefois dispensé de respecter ces recommandations. Le Conseil
fédéral craignait de donner un "mauvais signal" et de nuire au cours de l’action en
Bourse. Si le gouvernement jugeait les salaires acceptables, les cadres des entreprises
concernées ne sortaient pas blanchis de l’examen qu’ils avaient subi. Le Conseil fédéral
concédait que certaines entreprises avaient manqué de sensibilité politique, soit en
forçant un peu la note en matière de salaire, de bonus ou de prévoyance
professionnelle, soit en procédant à des augmentations avec une certaine
précipitation. 1

RAPPORT
DATE: 06.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a accepté le rapport d’activité des trois anciennes régies fédérales.
La Poste, Swisscom et les CFF avaient pour l’essentiel atteint les objectifs fixés par le
gouvernement. Leurs activités en 2000 rentraient dans le cadre fixé pour la période
1997-2001 (1998-2002 pour les CFF). Seules ombres au tableau : premièrement, le
personnel des chemins de fer s’avérait insatisfait dans les enquêtes périodiques
conduites par les CFF; deuxièmement, les bases financières de La Poste étaient trop
étroites en vue de la libéralisation du marché européen. Le gouvernement aurait dû
renouveler les objectifs pour les ex-régies, mais il n’a pas pu le faire, car son projet de
lier La Poste et Swisscom a été chahuté. Les Chambres ont eux aussi approuvé le
rapport du gouvernement sur la réalisation des objectifs stratégiques assignés aux CFF,
à La Poste et à Swisscom en 2000. 2

RAPPORT
DATE: 25.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Le DETEC a présenté au printemps un rapport sur l’évolution du trafic transalpin de
marchandises. Il en ressort que la hausse du trafic de fret profite avant tout à la route
(+10%) au détriment du rail (+0,1%). Le département en a conclu à la nécessité de
poursuivre les efforts en matière d’optimisation de l’utilisation du réseau ferroviaire
aux heures creuses, notamment par la révision de la méthode de tarification du sillon. 3

RAPPORT
DATE: 22.02.2008
NICOLAS FREYMOND

En fin d’année, le DETEC a mis en consultation son rapport sur l’avenir des réseaux
d’infrastructure nationaux élaboré dans le cadre des mesures conjoncturelles. Celui-ci
souligne que les six réseaux nationaux d’infrastructures (rail, route, aviation, électricité,
gaz et télécommunications) sont fiables et desservent équitablement les diverses
régions du pays, contribuant par là même à la cohésion nationale et garantissant la
compétitivité de l’économie suisse. Les besoins vont fortement croître au cours des
vingt prochaines années en étroite corrélation avec l’évolution démographique et le
développement économique du pays. Aussi, la Confédération entend-elle se doter
d’une stratégie visant à maintenir la performance des réseaux existants et la développer
de sorte qu'ils assurent l'approvisionnement de toutes les régions du pays en 2030.
Cette stratégie doit également limiter l’impact négatif tant des infrastructures sur la
population et l’environnement que des risques naturels sur lesdites infrastructures. En
matière de transports, plus particulièrement, le trafic voyageurs est appelé à augmenter
de 20% sur la route et de 45% sur le rail d’ici 2030. Les projets ferroviaires adoptés ne
suffiront pas à absorber la croissance de la demande. D’autres mesures d’extension du
réseau sont donc à l’étude (Rail 2030), ainsi qu’un système de régulation de la demande
à travers le prix (majoration des tarifs pour les pendulaires). Concernant le réseau
routier, la priorité va à l’élimination des goulets d’étranglement. Pour pallier le manque
de financement qui s’annonce à moyen terme dans le domaine routier, en raison de la
baisse des recettes de l’impôt sur les huiles minérales, le DETEC propose un
changement complet et, selon lui, inévitable du système de financement du trafic avec
l’introduction d’une taxe sur la mobilité (« Mobility pricing ») perçue sur tous les modes
de transports. 4

RAPPORT
DATE: 03.11.2009
NICOLAS FREYMOND

Le rapport concernant le transfert du trafic transalpin pour l’année 2009 a confirmé la
tendance observée l’année précédente. La crise économique a induit un fort recul du
trafic marchandises en 2009 (-7,4% par rapport à 2008), sur la route comme sur le rail.
La récession a particulièrement affecté les chemins de fer, qui ont enregistré une
baisse de 17,7% du volume de marchandises affrétées. La part des marchandises
transportées par rail est ainsi passée de 64% en 2008 à 61% en 2009. Cela résulte
d’une part de la forte baisse des coûts des transports routiers et d’autre part du fait
que la route prend essentiellement en charge le transport des biens destinés à la
satisfaction des besoins quotidiens, pour lesquels la demande n’est guère sensible à la
conjoncture économique. Le rapport a montré que les mesures en vigueur ne
permettraient d’atteindre ni l’objectif intermédiaire d’un million de courses
transalpines annuelles en 2011, ni l’objectif définitif de 650'000 courses annuelles au
plus tard deux ans après l’ouverture du tunnel ferroviaire du Gothard. Afin d’inverser la
tendance, le DETEC a indiqué que de nouveaux instruments seraient nécessaires et
plaidé une nouvelle fois en faveur d’une bourse du transit alpin. Le département a
indiqué œuvrer dans cette perspective avec les autres pays alpins. À l’été, le DETEC a
communiqué une hausse du trafic alpin de marchandises au premier semestre, en
particulier par le rail (+16,5% par rapport à la période correspondante de 2009), qui
demeure toutefois en deçà du niveau record enregistré en 2008. 5

RAPPORT
DATE: 24.08.2010
NICOLAS FREYMOND

Nach dem Einbruch im Vorjahr nahm das Gesamtvolumen des alpenquerenden
Gütertransits auf Strasse und Schiene 2010 um 12% zu. Während der Transport auf der
Strasse wieder annähernd den Wert von 2008 erreichte, kam der Anteil der auf der
Schiene durch die Alpen transportierten Güter am Gesamtvolumen mit rund 63% nicht
ganz auf den Vorkrisenwert von 64%. Insgesamt wurden 2010 1,25 Mio.
Lastwagenfahrten registriert, was beinahe das Doppelte der über den Alpenschutz-
Artikel erlaubten Anzahl transalpiner Güterfahrten ausmachte. Bereits in den Jahren
zuvor hatte sich abgezeichnet, dass weder das Verlagerungszwischenziel (1 Mio.
alpenquerende LKW-Fahrten) noch das mit dem Alpenartikel konforme Endziel von
650'000 Transits – zu erreichen zwei Jahre nach Eröffnung des Gotthard-Basistunnels
– erzielt werden dürften. Im Verlagerungsbericht 2011 wurde das voraussichtliche
Verfehlen des Verlagerungsziels unter den bestehenden Rahmenbedingungen
(politische Skepsis gegenüber weiteren Lenkungsabgaben, europäische Vorbehalte

RAPPORT
DATE: 17.12.2011
SUZANNE SCHÄR
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bezüglich der von der Schweiz angedachten Alpentransitbörse) bestätigt. Demnach
lasse sich zum Zeitpunkt der Eröffnung des Gotthard-Basistunnels höchstens eine
Stabilisierung des alpenquerenden Güterverkehrs auf dem Niveau von 2012 erreichen. 6

Auf Anregung der ständerätlichen KVF, die alle Vorstösse zum Verkehrsregime während
der geplanten Sanierung zurückstellte (Mo. 10.3878 Lombardi (cvp, TI) und St.Iv. (TI)
10.3001, die beide den Bau einer zweiten Röhre fordern), um diese gebündelt in die für
2012 geplante Bundesratsvorlage einfliessen zu lassen, bestellte das Astra im Frühjahr
beim Staatssekretariat für Wirtschaft (Seco) einen Bericht zu den
„Regionalwirtschaftlichen Auswirkungen von Varianten zur Sanierung des Gotthard-
Strassentunnels“. Dieser sollte die gesamtwirtschaftlichen Auswirkungen der drei
diskutierten Sanierungsvarianten (Vollsperrung ohne Sommeröffnung, Vollsperrung mit
Sommeröffnung sowie Bau einer zweiten Röhre vor Beginn der Sanierung) ausloten, mit
denen die zwei Anrainerkantone Tessin und Uri sowie die Kantone an den potenziellen
Ausweichrouten (Graubünden und Wallis) zu rechnen hätten. Die Studie errechnete für
die erste Variante den grössten, für die dritte den geringsten Wertschöpfungsverlust.
Im Tessiner Tourismus, im Urner Geschäftsverkehr und im Gewerbe an den Zubringern
zum Strassentunnel (Raststätten, Tankstellen usw.) wären lokal vereinzelte Härtefälle
nicht zu vermeiden. Mit Beeinträchtigungen hätten auch die spezialisierte
Logistikbranche, der Frischwarentransport Richtung Norden und Wachstumsbranchen
mit hohem Standortwettbewerb zu rechnen. Die Investitions- und Betriebsausgaben
wurden von der Seco-Studie für die erste Variante bei CHF 1,2, die zweite bei CHF 1,3
und die dritte bei CHF 2,7 Mrd. geschätzt. (Siehe auch die Artikel zu den Diskussionen in
den Jahren 2009 und 2010.) 7

RAPPORT
DATE: 21.12.2011
SUZANNE SCHÄR

Die Zahl schwerer Güterfahrzeuge im alpenquerenden Güterverkehr nahm 2012 um
4.0% ab: Nach 1.25 Mio. Lastwagenfahrten im Jahr 2011 wurden 2012 noch 1.209 Mio.
Fahrten registriert. Gegenüber dem Referenzjahr 2000 liegt die Zahl der schweren
Güterfahrzeuge damit zwar um 13.9% tiefer, aber noch 559'000 Fahrten über dem
Zielwert des Güterverlagerungsgesetzes. Ohne die mehrwöchige Totalsperrung der
Gotthardschienenachse infolge eines Felssturzes bei Gurtnellen im Juni 2012 und ohne
die Totalsperre der Simplonschienenachse aufgrund Sanierungsarbeiten im August 2012
wäre die Zahl der Fahrten um ca. 13'000 tiefer ausgefallen, was ein Minus von 5.0%
(statt 4.0%) gegenüber dem Vorjahr ausgemacht hätte. Im alpenquerenden
Schienengüterverkehr resultierte gemessen am Vorjahr ein Rückgang um 7.5%. Die
oben erwähnte Streckensperrung am Gotthard dürfte allein für einen Viertel des
Rückganges verantwortlich sein. Neben der Sperrung der Simplonstrecke im August war
der Schienengüterverkehr auch von Streiks in Italien und im Hafen von Rotterdam
betroffen. 8

RAPPORT
DATE: 31.12.2012
NIKLAUS BIERI

In Erfüllung eines Postulats der KVF-SR veröffentlichte der Bundesrat im Juni 2017
seinen Bericht zu den Massnahmen der Via Sicura. Zwar wird die Zeit von drei Jahren
seit der Inkraftsetzung der ersten Via Sicura-Massnahmen für die Evaluation im Bericht
als eher knapp bezeichnet, doch insgesamt stellt der Bericht den Massnahmen ein
gutes Zeugnis aus: Die Unfallzahlen sind tief. Positiv ausgewirkt hätten sich
insbesondere vier Massnahmen: Das Alkoholverbot für Neulenkende und
Berufschauffeure, das Lichtobligatorium für Motorfahrzeuge am Tag, die Regelung von
Raserdelikten und die Infrastrukturmassnahmen. Zur Diskussion stellen möchte der
Bericht den Verzicht auf die Mindestfreiheitsstrafe bei Raserdelikten, die Senkung der
Mindestdauer des Führerausweisentzugs auf sechs Monate und die Erhöhung des
Ermessensspielraums der Gerichte beim Rasertatbestand. Weiter könnte die
Rückgriffspflicht der Haftpflichtversicherer wieder in ein Rückgriffsrecht umgewandelt
werden. Zwei Massnahmen, die noch gar nicht in Kraft getreten sind, könnten aus dem
Via Sicura-Paket gestrichen werden: Sowohl der Einsatz von Alkohol-Wegfahrsperren als
auch von Datenaufzeichnungsgeräten bei Geschwindigkeitsdelinquenten wären im
Verhältnis zum Nutzen zu aufwendig. Weiter wird vorgeschlagen, das Fahren mit Licht
am Tag bei schnellen E-Bikes zu empfehlen. 9

RAPPORT
DATE: 28.06.2017
NIKLAUS BIERI
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Trafic routier

Dans le cadre des mesures complémentaires contre la pollution atmosphérique, le
Conseil fédéral a annoncé qu'il voulait, provisoirement en tout cas, maintenir la
vignette autoroutière dans sa forme actuelle. Cette solution a rencontré un net succès
lors de la procédure de consultation. Selon le gouvernement, elle serait justifiée, car le
trafic routier ne couvre pas les coûts qu'il occasionne. D'autre part, si le principe d'une
taxe sur les poids lourds ne fut pas remis en question, sa formule devrait néanmoins
changer; elle pourrait ainsi se transformer en une redevance liée aux kilomètres
parcourus. Ce système a également remporté bon nombre de suffrages lors de la
consultation, au contraire d'une taxe supplémentaire dépendant des émissions
polluantes. Cependant, aucune décision ne devrait être prise avant que la CE ne se soit
prononcée sur le problème, car la Suisse aimerait pouvoir s'harmoniser avec la solution
qu'elle adoptera (cf. l'initiative pour la suppression de la taxe sur les poids lourds et la
vignette routière) 10

RAPPORT
DATE: 12.03.1991
SERGE TERRIBILINI

C'est par la proposition d'une augmentation du prix de l'essence (20 centimes fixés par
les Chambres et menacés par un référendum) que le Conseil fédéral a entendu
programmer l'achèvement du réseau routier national pour le début du siècle prochain.
La moitié de cette hausse devrait en effet être affectée au fonds routier, le reste l'étant
à la Caisse fédérale. De la sorte, les sommes dévolues à la construction d'autoroutes
devraient désormais être beaucoup plus importantes pour la Suisse romande; en effet,
le réseau, dans cette région, comporte encore de nombreuses lacunes que le
gouvernement a décidé de combler. De fait, le contournement de Genève (N1A), la
traversée de Neuchâtel et Saint-Blaise (N5), la N9 de Sion à Sierre et les sections en
chantier de la Transjurane (N16), mais également la N1 dès 1993, ont été décrétés
tronçons prioritaires. 11

RAPPORT
DATE: 18.06.1992
SERGE TERRIBILINI

L’Office fédéral des routes (OFROU) a présenté le rapport et les propositions du Bureau
suisse de prévention des accidents (BPA) pour abaisser le nombre de morts sur la route.
Celui-ci jette les bases de la nouvelle politique suisse de sécurité routière, fondée sur
la "Vision zéro", idée selon laquelle on ne peut plus accepter que la route fasse des
morts et des blessés. L’objectif n’est pas d’empêcher tous les accidents, mais leurs
conséquences graves. Le concept préconise un changement radical de point de vue en
matière de sécurité routière : ce n’est plus l’homme qui doit s’adapter au système des
transports sur route, mais le contraire. Concrètement, le but est de réduire par étapes
le nombre de victimes sur les routes à 500 morts en 2005 (blessés graves : 5'000), à
moins de 300 en 2010 (4'000) et à moins de 210 en 2020 (3'000). Parmi les mesures
"choc", le BPA préconise de limiter la vitesse à 110 km/h sur les autoroutes, à 70 km/h
en dehors des localités et de brider les motos pour qu'elles ne puissent pas dépasser
80 km/h. Le catalogue prévoit également des contrôles d’aptitude plus fréquents pour
les personnes âgées, des mouchards électroniques dans les voitures, l’assainissement
des endroits dangereux, la réduction du taux d’alcoolémie autorisé à 0,5‰ et des
amendes dissuasives. Ces propositions seront examinées par des groupes de travail
comprenant des représentants de l’OFROU et des experts externes en matière de
sécurité. Les cantons et les organisations privées seront ensuite consultés avant
d’introduire un premier train de mesures. Les motards ont vivement réagi à l’étude
fédérale Vision zéro en la jugeant discriminatoire. A cette fin, ils ont lancé une pétition
contre le projet. 12

RAPPORT
DATE: 11.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Aufgrund positiver ausländischer Erfahrungen mit Strassenbenutzungsgebühren
(London, Stockholm, Oslo, Singapur) erwägt der Bund die Einführung von Road-Pricing.
Road-Pricing diene der Lösung von Verkehrsproblemen und nicht als Mittel zur
Verkehrsfinanzierung; längerfristig sei es aber denkbar, dass Road Pricing die
bestehenden Verkehrsabgaben teilweise oder vollständig ersetze. Grossflächig
erhobene Strassenzölle wären allerdings laut Bundesamt für Justiz nur über eine
Verfassungsabstimmung möglich, selbst Pilotversuche erforderten ein
referendumspflichtiges Gesetz. 13

RAPPORT
DATE: 15.09.2006
MAGDALENA BERNATH
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Trente ans après sa mise en service, en 1980, le tunnel routier du Saint-Gothard a une
nouvelle fois suscité de vives discussions au cours de l’année sous revue. Après que
l’OFROU a annoncé que sa réfection nécessiterait la fermeture complète du tunnel, les
partis bourgeois se sont mobilisés en faveur de la construction d’un second tube tant
au niveau cantonal que fédéral. Au parlement, 100 conseillers nationaux et 28
sénateurs, tous issus des rangs bourgeois, ont déposé à l’automne des propositions
individuelles en ce sens. À l’inverse, les partis de gauche, les organisations de
protection de l’environnement et l’Initiative des Alpes ont rejeté cette proposition au
motif qu’elle allait à l’encontre l’objectif de transfert de la route au rail et violait en ce
sens l’article constitutionnel sur la protection des Alpes. Dans le canton d’Uri,
l’initiative populaire cantonale lancée par les jeunes UDC en faveur d’un second tube a
abouti, tandis que les sections tessinoises des partis bourgeois et la Lega dei Ticinesi
ont pris position dans le même sens. Au mois de septembre, le Conseil national a
adopté, par 90 voix contre 56, un postulat Rime (udc, FR) (08.3560) visant à ce que le
Conseil fédéral examine la possibilité du percement d'un second tube. En fin d’année,
le Conseil fédéral a présenté un rapport complet concernant la réfection du tunnel
routier du Saint-Gothard en réponse au postulat de la CTT-CE que lui avait transmis la
chambre des cantons l’année précédente. Prévue entre 2020 et 2025, la réfection vise
à rehausser le plafond intermédiaire du tunnel, à renouveler le système d’évacuation
des eaux et à conformer les installations de sécurité aux normes actuelles. Compte tenu
de l’ampleur de l’entreprise, le gouvernement juge nécessaire la fermeture complète du
tunnel durant environ 900 jours, évoquant deux options quant à la planification des
travaux. La première consiste en la fermeture annuelle du tunnel durant environ deux
ans et demi. Réalisés d’une traite, les travaux coûteraient CHF 650 millions. La seconde
option prévoit quant à elle la fermeture du tunnel 280 jours par an (de mi-septembre à
fin juin) durant trois ans et demi et des coûts de réfection de CHF 752 millions. Quant à
la gestion du trafic durant la réfection, le Conseil fédéral propose le transfert de la
route au rail du transport des personnes, via le tunnel de faîte du Saint-Gothard
(Göschenen-Airolo), et des marchandises, grâce au tunnel de base du Gothard
(Erstfeld-Bodio). Le gouvernement juge cependant que ces solutions ne suffiront pas à
empêcher les répercussions négatives de la fermeture du tunnel routier pour les
cantons d’Uri et du Tessin. La construction d’un second tube n’est toutefois pas
nécessaire : outre son coût élevé (environ CHF 2 milliards), elle exigerait une
modification de la Constitution et ne serait pas achevée d’ici au lancement des travaux
de réfection. Le Conseil fédéral a par ailleurs assuré que les cantons concernés et les
commissions des transports des chambres seront associés aux discussions concernant
les deux options préalablement à la décision définitive du collège gouvernemental. 14

RAPPORT
DATE: 18.12.2010
NICOLAS FREYMOND

In Beantwortung eines Postulats Büttiker (fdp, SO) verabschiedete der Bundesrat ein
Konzept zur Schaffung eines Netzes von 16 kleineren und grösseren Ausstellplätzen für
Lastwagen, verteilt im Abstand von rund einer Stunde Fahrzeit entlang der wichtigsten
Transitstrecken im Nationalstrassennetz. 15

RAPPORT
DATE: 21.03.2011
SUZANNE SCHÄR

Chemin de fer

Les comptes des CFF pour l'année 1990 révèlent que les objectifs du budget 1990 ont
été atteints puisque l'équilibre des comptes est réalisé. Le total des produits de 5,367
milliards de francs et le total des charges de 5,364 milliards font apparaître un léger
excédent de 2,7 millions de francs. L'importante augmentation des charges est due au
renchérissement, à la hausse des taux d'intérêts, mais surtout à celle des frais de
personnel qui atteignent 3005,7 millions (+8,2%). La participation de la Confédération
s'est, elle aussi, accrue en se portant à 1702 millions de francs (+238 millions par
rapport à 1989). Les contributions d'infrastructure de la régie sont, elles, en baisse: 37
millions au lieu de 102 en 1989. En 1990, les CFF ont réalisé de bons résultats dans le
secteur des voyageurs en transportant 266 millions de personnes (+2,4% par rapport à
1989), ce qui représente un revenu de 1,422 milliards de francs (+3,8%), et dans le
secteur des marchandises, en transportant 52 millions de tonnes (+2,1%), ce qui a
rapporté 1,286 milliards de francs (+3,5%). Ce dernier résultat est notamment dû à une
progression du ferroutage de 17,8%. Les investissements bruts de la régie ont
également fortement crû pour se porter à 1774,8 millions de francs. 16

RAPPORT
DATE: 03.07.1990
SERGE TERRIBILINI
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Les comptes des CFF pour l'année 1991 montrent que le projet du budget 1991
d'équilibrer les comptes ne s'est pas réalisé. La régie a enregistré en effet un déficit de
28.6 millions de francs, le total des produits étant de 5.882 milliards de francs (+9.6%
par rapport à 1990) et celui des dépenses de 5.911 milliards (+ 10.2%). Le
renchérissement et la hausse des taux d'intérêt, mais surtout les frais de personnel
(3.277 milliards) ont rendu impossible un bilan sain. La participation de la
Confédération s'est notablement accrue puisqu'elle s'est montée à 1.872 milliards de
francs (+10%). Les contributions d'infrastructure des CFF sont, par contre, en légère
augmentation (45 millions contre 37 en 1990). Tandis que de bons résultats étaient
enregistrés dans le domaine du transport de personnes (plus de 275 millions de
personnes transportées), celui du trafic de marchandises était en léger recul. 17

RAPPORT
DATE: 15.05.1991
SERGE TERRIBILINI

La direction de la régie a présenté un «Livre blanc sur l'avenir des CFF», qui consiste
en un appel aux autorités politiques pour qu'une politique cohérente soit élaborée en
matière de chemins de fer. Les CFF désirent en effet sortir de la contradiction dans
laquelle ils se trouvent: d'une part, il leur est demandé sans cesse de meilleures
prestations et les projets ferroviaires fusent de partout et, d'autre part, des mesures
d'économies sont exigées. 18

RAPPORT
DATE: 02.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans son message accompagnant les comptes 1991 de la régie, le Conseil fédéral a
demandé aux CFF de prendre d'importantes mesures d'économie par une gestion plus
rationnelle et une diminution des prestations. Par exemple, il a proposé que les lignes
dont le taux d'utilisation est inférieur à dix pour cent soient remplacées par des
services d'autobus. Il a suggéré également une privatisation du trafic régional. Au
parlement, des voix bourgeoises se sont également élevées pour aller dans le sens de
privatisations, de suppressions de lignes ou d'une nouvelle politique du personnel. Pour
la gauche, au contraire, il s'agit de ne surtout pas réduire les prestations, mais plutôt
d'assainir la dette de l'entreprise. Chacun a toutefois reconnu l'échec du mandat de
prestations de 1987.
Pour la première fois, les CFF ont publié le compte des résultats par ligne. Ce bilan fait
apparaître que seules huit des 61 lignes régionales des CFF sont rentables et que pour
une vingtaine d'entre elles, la couverture des coins est de moins de 50 pour cent. Au
contraire, 25 lignes intercity et directes sur 35 sont rentables, la première d'entre elles
étant le tronçon Berne–Zurich. 19

RAPPORT
DATE: 18.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Les comptes 1992 des CFF montrent une dégradation de la situation par rapport à 1991,
ce qui, outre des problèmes structurels (frais de personnel, charge des intérêts), fut
principalement dû à la conjoncture économique difficile. Le déficit enregistré fut de
CHF 136 millions, le total des produits étant de 6.2 milliards (+5.4%) et celui des charges
de 6.33 milliards (+7.2%). La participation de la Confédération a encore augmenté pour
se fixer à CHF 1.99 milliard (+ 6.3%). Si le trafic voyageur a légèrement diminué, la
récession économique s'est surtout fait sentir dans le trafic marchandise (-6.6% de
tonnage transporté). 20

RAPPORT
DATE: 31.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Groupe de réflexion sur l'avenir des CFF institué par Adolf Ogi et présidé par F.
Mühlemann, secrétaire général du DFTCE, a rendu son rapport final. Selon lui, une
réforme de la régie serait devenue indispensable, les coûts qu'elle occasionne à la
Confédération et le niveau de son endettement (CHF 13 milliards; 30 milliards en l'an
2000) n'étant plus guère supportables. Les experts ont estimé que les CFF devraient se
recentrer sur les activités pour lesquelles ils sont le mieux adaptés. Cela signifierait
notamment l'abandon d'une vingtaine de lignes régionales non rentables et le transfert
partiel des charges du trafic régional en direction des cantons, le réexamen des
secteurs du trafic de marchandises qui ne couvrent pas leurs coûts et l'élagage du
programme Rail 2000 (Au parlement, les projets de suppression de lignes ont
également soulevé quelques craintes: voir en particulier les interpellations Aubry (prd,
BE) (Ip. 93.3049) et Seiler (udc, BE) (Ip. 93.3185)). En outre, certaines activités
pourraient être privatisées. L'entreprise même pourrait changer de statut et devenir un
holding jouissant d'une liberté d'action accrue. Les propositions du groupe de réflexion
devraient occasionner quelques substantielles économies (au moins CHF 500 millions
par année), mais toucher d'une manière ou d'une autre entre 3'000 et 7'500 emplois.

RAPPORT
DATE: 19.04.1993
SERGE TERRIBILINI
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Les réactions des partis ou organisations furent dans l'ensemble favorables aux
conclusions du rapport. En particulier, la direction des CFF a déclaré en soutenir
l'essentiel. Notons cependant l'inquiétude des régions concernées par la fermeture de
lignes, notamment l'arc jurassien. En outre, la Fédération suisse des cheminots s'est
inquiétée des conclusions du rapport et a vivement critiqué ses auteurs. Selon elle, si
on appliquait les propositions faites, la régie serait démantelée et 3'000 emplois
disparaîtraient (devant le syndicat, Benedikt Weibel, p.d.g. de la régie, a prétendu que la
sécurité des postes de travail serait garantie). Elle a relevé le manque d'idée du groupe
de réflexion, notamment en matière de trafic régional, et s'est opposée a toute
tentative de privatisation. 21

Dans sa prise de position sur le rapport, le Conseil fédéral a voulu calmer ces
inquiétudes en déclarant qu'il n'entendait pas démanteler les CFF ni l'offre de
transport régional, mais les rendre plus efficaces. C'est sur la base du travail des
experts qu'il entend proposer aux Chambres une nouvelle conception directrice pour
les CFF qui trouve un consensus dans les milieux politiques. Pour ce faire, le
gouvernement désire prolonger de deux ans le mandat de prestations en vigueur. 22

RAPPORT
DATE: 02.06.1993
SERGE TERRIBILINI

La commission des transports du Conseil national a également pris position sur les
travaux du groupe de réflexion. Selon elle, la régie ne doit pas être mue par le seul
objectif de la rentabilité. Si son désendettement est une priorité, il ne s'agit pas de
rechercher la couverture des coûts à tout prix pour tous les types de prestation. Les
CFF doivent rester un service public oeuvrant en faveur de l'aménagement du
territoire, de la protection de l'environnement et de la politique régionale. Si la
commission est favorable à la formule d'une régie allégée, elle est en revanche opposée
à sa transformation en société anonyme ou en holding de droit privé. 23

RAPPORT
DATE: 08.09.1993
SERGE TERRIBILINI

Pour répondre aux exigences du chef du DFTCE et de la délégation des finances, les
CFF ont présenté en juin leur projet nommé «Rail 2000-1re étape», où le projet initial
est revu à la baisse pour ne plus coûter qu'environ CHF 7.4 milliards. Ainsi, la
proposition de relier les principaux noeuds ferroviaires helvétiques en moins d'une
heure et à une cadence de trains de 30 minutes n'est maintenue que pour les lignes où
la demande est suffisante. De la sorte, les CFF abandonnent ou renvoient une bonne
partie de la construction des tronçons prévus tels que les lignes Kloten-Winterthour
ou Muttenz-Olten. En conséquence, il subsistera essentiellement la ligne Mattstetten-
Rothrist, utile pour la liaison Berne-Olten et pour absorber le trafic du nouveau
Lötschberg, le tunnel de Vauderens entre Lausanne et Fribourg et le triplement de la
ligne Genève-Lausanne jusqu'à Coppet. Pour compenser l'abandon de la construction
de certaines infrastructures lourdes, les CFF ont annoncé vouloir améliorer leur
matériel roulant, notamment en acquérant des rames de type Pendolino et des wagons
à deux étages, ce qui devrait permettre de réduire les temps de trajet et accroître les
capacités. En outre, la ligne du pied du Jura serait mise à égalité avec celle passant par
Fribourg et Berne en termes de temps de parcours. Selon les CFF, ce nouveau
programme respecterait les objectifs de Rail 2000; l'offre ferroviaire serait
substantiellement améliorée avec une diminution du temps de parcours de huit pour
cent entre les 23 villes principales de Suisse et avec une augmentation de la capacité de
13 pour cent. Des critiques sont notamment venues de Bâle, de Thurgovie, de Lucerne
et de la Suisse orientale en général. Le gouvernement Saint-Gallois s'est clairement
opposé au projet des CFF. 24

RAPPORT
DATE: 25.11.1993
SERGE TERRIBILINI

Aux fins de consultation, les CFF et le BLS ont remis à l'Office fédéral des transports
(OFT) les avant-projets des axes du Lötschberg et du Gothard relatifs à la construction
des nouvelles lignes ferroviaires à travers les Alpes (NLFA). Ceux-ci ont été présentés
selon deux variantes en fonction de leur importance financière. L'une répond aux
désirs des cantons et régions concernés et l'autre se conforme à l'enveloppe acceptée
par le parlement (CHF 14 milliards). 25

RAPPORT
DATE: 23.03.1994
SERGE TERRIBILINI
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Par ailleurs, les CFF, les cantons et les chemins de fer privés concernés ont présenté
les études préliminaires aux avant-projets pour la connexion de la Suisse orientale au
Gothard. Ce raccordement devrait se faire par les tunnels du Zimmerberg et du Hirzel
sur la rive gauche du lac de Zurich. Ces ouvrages devraient être terminés en 2006. 26

RAPPORT
DATE: 30.11.1994
SERGE TERRIBILINI

Les membres de ce groupe ont rendu leur rapport à la fin de l'été. Estimant qu'il était
indispensable de réduire le coût des NLFA de CHF 18 à 13 milliards (prix 1995) si l'on
entendait avoir une chance de les financer, les experts du DFF et du DFTCE ont
proposé deux variantes signifiant un redimensionnement conséquent des projets
initiaux. Selon les deux scénarios, seuls les tunnels de base seraient en effet construits,
du moins dans un premier temps, sans les voies d'accès ni le raccordement de la Suisse
orientale. La première variante, estimée à CHF 11.3 milliards, consisterait à construire
simultanément les deux tunnels de base, mais en réduisant le Lötschberg à une seule
voie. La seconde variante, d'environ CHF 12.4 milliards, reviendrait à construire le seul
tunnel de base du Gothard dans une première étape, renvoyant à plus tard la
construction du Lötschberg (sur deux voies), qui ne serait opérationnel qu'en 2015.
Dans les deux variantes, la ligne du Gothard - à laquelle s'ajouteraient les tunnels du
Monte-Ceneri (TI) et du Zimmerberg (ZH) - absorberait la quasi-totalité du trafic de
marchandises, ce qui, selon les estimations des experts, serait à la mesure de ses
capacités. Le groupe de travail a justifié le sacrifice du Lötschberg en soulignant que la
nécessité de cette transversale n'était pas absolue pour le trafic de marchandises. Au
sujet du renoncement aux voies d'accès, les membres du groupe de travail ont estimé
que les nouvelles technologies ferroviaires (train à caisson inclinable) apportaient des
solutions suffisamment efficaces, notamment du point de vue de la rapidité. Enfin,
selon les hauts fonctionnaires des deux départements, la Suisse ne manquerait
cependant pas à ses engagements européens, puisque le temps de parcours
n'augmenterait pas de plus de dix minutes.

Au sujet du financement, le groupe de travail a envisagé un plan d'action spécial qui
ne ferait appel à l'emprunt que dans une proportion de 25 pour cent (CHF 500 millions
par an) et serait alimenté par les deux tiers du produit de la future redevance poids
lourd liée aux prestations (CHF 400 millions par an), par une taxe ferroviaire
ponctionnée sur le trafic voyageurs et marchandises (50 millions) ainsi que par une
hausse de 10 centimes des droits sur les carburants (600 millions). A ces recettes
s'ajouterait, comme prévu dans l'arrêté voté en 1991, une partie du revenu actuel des
droits de douanes sur les carburants (450 millions). L'ensemble de ces ponctions ne
serait effectué que le temps d'achever les différents projets et servirait également -
conformément aux souhaits exprimés par les partis gouvernementaux - à couvrir le
financement d'autres infrastructures (Rail 2000, raccordement de la Suisse romande au
réseau à grande vitesse, programme antibruit). Pour en accroître l'acceptabilité
politique, ces nouvelles taxes alimenteraient en outre le compte routier pour un
montant de CHF 300 millions annuels. 27

RAPPORT
DATE: 26.08.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

En automne, la commission de gestion du Conseil des Etats a également rendu un
rapport sur la conduite du projet Rail 2000 par le DFTCE. A la différence de sa
consoeur de la grande Chambre, elle s'est penchée sur la période d'élaboration du
projet de 1982 à 1987. La commission a notamment dénoncé l'absence de consultation
et la précipitation avec lesquelles le dossier avait été mené, cette dernière étant due à
la volonté de profiter d'une conjoncture particulièrement favorable aux transports
publics dans l'opinion publique et la classe politique. En outre, à l'instar de ce qu'avait
souligné le rapport du Conseil national, la commission a relevé de nombreux
manquements dans l'estimation des coûts. L'inflation, notamment, n'aurait pas été
prise en compte et les mesures en faveur de l'environnement amplement sous-
estimées à CHF 200-300 millions alors que leur coût actuel se situe entre CHF trois et
sept  milliards. De façon plus générale par ailleurs, les concepteurs de Rail 2000
n'auraient pas donné suffisamment d'informations sur l'aspect financier du projet, ne
signalant pas au parlement la grande marge d'erreur de leurs estimations et omettant
d'attirer son attention sur le fait qu'au moins CHF deux  milliards d'investissements pris
sur le budget ordinaire des CFF s'ajoutaient aux CHF 5.4 milliards soumis à
l'approbation des députés. Enfin, selon les auteurs du rapport, les principaux
responsables de ces dysfonctionnements seraient le conseiller fédéral de l'époque,
Léon Schlumpf (udc, GR), le collège gouvernemental dans son ensemble, ainsi que le
directeur de l'OFT et la direction générale des CFF de l'époque. 28

RAPPORT
DATE: 10.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

01.01.88 - 01.01.18 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Suite à un rapport de l'entreprise Hayek, la Délégation parlementaire de surveillance
des NLFA (DSN) s'est rendue compte du risque d'explosion du cadre financier de CHF
12,6 milliards des NLFA à 13,6. La première raison est que l'utilisation de l'indice des
constructions de Zurich n'était pas adapté pour les coûts des travaux. L'OFT a dû
s'atteler à la création d'un nouveau. A noter que le renchérissement n'a pas été pris en
compte. Par conséquent les offres présentées pour les différents chantiers dépassaient
les crédits initialement prévus. Le second facteur de surcoût était lié à la sécurité;
certaines installations n'avaient pas été prévues, comme par exemple le Monte Ceneri,
qui a dû être équipé de galeries séparées. Il avait également été décidé d'équiper les
tunnels principaux de passages transversaux de secours tous les 300 mètres au lieu de
600. 29

RAPPORT
DATE: 28.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Selon un rapport de l’Office fédéral des transports (OFT), présenté en début d’année, le
niveau de sécurité des tunnels en Suisse est élevé et aucune mesure d’urgence ne
s’impose : sur les 689 tunnels examinés, 579 réussissent leur examen. 84% des
transversales ferroviaires  représentant les ouvrages d’une longueur inférieure à 300
mètres  ne posent pas de problèmes, car elles offrent de bonnes possibilités
d’évacuation. Toutefois, 84 ouvrages d’une longueur de 300 à 3'000 mètres nécessitent
des mesures supplémentaires. Ces mesures sont même "justifiées" pour 26 tunnels, la
plus part de plus 3'000 mètres. Il s’agit notamment de tunnels anciens comme le St
Gothard (15'003 mètres), le Simplon (19'803 mètres) ou le Lötschberg (14'612 mètres).
Mais les adaptations concernent aussi des tunnels plus récents, comme le tunnel de la
Vereina (19'043 mètres) ou le Zuerichberg (4'830 mètres). Dans ces tunnels, il s’agira
pour l’OFT de faciliter les opérations de sauvetage et d’autosauvetage en installant des
trottoirs munis de mains courantes, un bon éclairage, une bonne aération et des balises
du chemin de fuite. L’information aux voyageurs à propos du comportement à adopter
en cas d’accident doit aussi être amélioré. Le rapport d’enquête a été adressé aux
chemins de fer avec mandat de proposer pour septembre 2001 des mesures
d’optimisation là où les adaptations s’imposaient. L’OFT reconnaissait les coûts
considérables pour ces adaptations et, comme aucune possibilité de financement
n’était disponible, elle invitait les entreprises ferroviaires à intégrer ces mesures dans la
planification de leurs investissements. 30

RAPPORT
DATE: 23.01.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Utilisant l’indice zurichois de la construction, la Délégation des Chambres fédérales et
l’OFT ont chacun publié en début d’année un rapport sur les NLFA. Ils constataient que
celles-ci allaient entraîner des coûts supplémentaires bien plus importants que prévus
et ont mis en évidence le retard pris par le Gothard. Avec l’introduction de la nouvelle
méthode de calcul du renchérissement des NLFA, les chiffres ont pu être affinés : le
crédit global atteindra CHF 14,7 milliards. Celui de 1998 devait en conséquence être
rallongé de CHF 2,1 milliards : CHF 1,3 milliards au titre de correction de l’indice et CHF
0,8 milliard pour tenir compte du renchérissement effectif survenu entre 1991 et 1998.
Les solutions de financement revenaient au Conseil fédéral; en effet le parlement l’a
autorisé à recourir à des crédits supplémentaires, de manière à ce qu’il finance les
renchérissements, les intérêts intercalaires et la TVA, ne faisant pas partie du crédit
global. Des réserves de 15% (CHF 1,7 milliards) avaient bien été comprises dans le crédit
global pour les modifications de projet. Toutefois, celles-ci ne pouvaient être d’aucune
utilité, car elles avaient pour l’heure déjà coûté près de CHF 520 millions. La facture a
été encore revue deux fois à la hausse, premièrement suite à la décision définitive de
munir le tunnel du Monte Ceneri (TI) de deux tubes à voie unique. Le percement de ce
tunnel appartenait à la deuxième phase du projet des NLFA. La modification coûtera
CHF 490 millions de plus que prévu, soit avec le nouvel indice, CHF 1,8 milliards en tout.
Le Conseil fédéral justifiait cette solution pour des impératifs de sécurité. La seconde
augmentation est due à la décision du DETEC de construire un deuxième tube entre
Frutigen et Wengi-Ey (BE). Les coûts supplémentaires se limiteront à CHF 17 millions
pour autant que l’ouvrage soit réalisé selon la planification. Initialement, le DETEC avait
décidé de réduire le projet à un seul tube afin d’économiser CHF 50 millions. Dans
l’intervalle, les prix ont baissé à CHF 17 millions, d’où la volte-face du Département
fédéral. En fin d’année, l’OFT a apporté de nouvelles précisions financières sur le
chantier du Gothard : la section de Sedrun, passage clé du futur tunnel de base, a
connu d’importants surcoûts; faisant augmenter la facture de 58% pour la porter à
CHF 735 millions. La conséquence de ce dépassement sera d’entraîner dès 2006 un gel
des travaux de la seconde étape de Rail 2000. En effet, durant la période 2005-2008,
celle où les travaux des NLFA seront les plus importants, la Confédération aura besoin
de la totalité des CHF 4,2 milliards du Fonds pour les grands projets. 31
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Afin de répondre aux diverses commissions parlementaires, le Conseil fédéral a utilisé
le rapport que le DETEC et le DFF ont réalisé sur le financement de l’infrastructure
ferroviaire (fonds FTP) et l’a intégré dans le rapport sur les NLFA. Le gouvernement
propose de renoncer à inclure une rallonge au crédit additionnel de CHF 900 millions
afin de faire face aux surcoûts. Il estime que la somme allouée serait suffisante pour
financer les chantiers en cours lors des quatre prochaines années, sauf imprévu
majeur. C’est à ce moment-là, vers 2007-2008, que le Conseil fédéral veut procéder à
un réexamen global de la situation des NLFA et des grands projets ferroviaires FTP sous
l’angle de la politique des transports et des finances. Il déterminera alors l’ampleur du
nouveau crédit qu’il devra demander au parlement et décidera quelles parties des
divers projets passeront à la trappe. La convention sur les prestations 2007-2010 étant
connue, les projets FTP non encore lancés devront être redimensionnés ou reportés.
Parmi les recalés se trouvent les tunnels du Zimmerberg (ZH) et du Hirzel (ZH), la
deuxième étape de Rail 2000, la deuxième étape du raccordement aux réseaux des
trains à grande vitesse, la gare souterraine de Zurich, la ligne Stabio (TI) – Arsizio (IT) et
la liaison Cornavin (GE)-Annemasse (F). Revenant sur la polémique des surcoûts, Moritz
Leuenberger a défendu un système de contrôle « transparent » permettant de détecter
rapidement si la facture s’allonge. L’OFT a toutefois été chargé de mieux signaler les
événements concernant les coûts et les finances de la part des maîtres d’œuvre. La
communication avec la Confédération devra aussi être améliorée. Face aux critiques de
la DSN sur la gestion des réserves, le Conseil fédéral a précisé qu’il entendait continuer
à les utiliser pour financer les surcoûts plutôt que de recourir à des crédits
supplémentaires. 32
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Le 22 juin à 17h47, les CFF ont subi une panne générale due à un effondrement intégral
de leur réseau électrique. Il a fallu attendre 21h30 pour que tous les trains circulent à
nouveau. 1'500 trains et environ 200'000 voyageurs se sont retrouvés immobilisés.
Commandé par le directeur des CFF et souhaité par Moritz Leuenberger, le rapport sur
le black-out a dénombré trois causes internes à l’origine de la coupure de courant: 1) Le
responsable de la ligne Amsteg (UR)-Rotkreuz (ZG) a donné de fausses informations
quant à la capacité électrique du réseau. En raison de travaux, deux des trois lignes
Amsteg-Rotkeuz avaient été déclenchées et une seule ligne était disponible.
Officiellement, cette dernière avait une capacité de 240 mégawatts. Or, sa capacité
effective était de 211,1 MW. Avec une charge prévue de 170 MW (40 à 50 trains à pleine
capacité), la réserve n’a plus suffi pour absorber la marge de sécurité et les restitutions
d’énergie générées par les trains à la descente sur le versant sud du Gothard. Une
surcharge a déclenché automatiquement la ligne à 17h08 et a scindé le réseau en deux.
2) Le personnel de surveillance a mal évalué la capacité de la ligne restante. La capacité
déficiente de 200 MW a été remplacée automatiquement par l’augmentation de
production des usines valaisannes et l’adjonction de courant provenant de la Deutsche
Bahn. Le personnel de surveillance n’a pas vu l’anomalie: il y avait trop de courant sur le
réseau nord, puisque l’échange avec le sud ne se faisait pas. 3) Les CFF ont sous-estimé
les risques d’une panne totale du réseau. La centrale d’alarme de Zollikofen (BE) a reçu
18'000 alarmes en quelques minutes. Non hiérarchisées, elles n’ont pas permis une
identification des problèmes majeurs, comme la surcharge des couplages avec le
réseau de la Deutsche Bahn. À 17h35, les installations électriques se sont déclenchées,
entraînant l’effondrement du réseau dans le reste de la Suisse. Il a été reconstruit, dès
18h40, pas à pas, jusqu’à 21h15. Le rapport note que l’absence de scénario de panne
totale a empêché les employés des CFF de prendre les décisions adéquates qui
auraient permis d’atténuer les effets de la panne initiale, au lieu de les renforcer. La
durée exceptionnelle de la panne a contraint les CFF à prendre des mesures d’urgence.
Des trains diesel, ainsi que des bus ont été mis en service dans les grandes villes du
pays pour ramener les voyageurs bloqués. Suite à ce black-out, une vingtaine de
mesures ont été décidées pour qu’un tel événement ne se reproduise plus. 33
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Deux fois condamnée par la Commission fédérale de recours en matière de marchés
publics, la société Alptransit a une nouvelle fois décidé, en février, d’attribuer le
chantier d’Erstfeld (UR) au consortium helvético-autrichien Murer-Strabag, quand bien
même l’entreprise bernoise Marti SA avait fait l’offre la plus avantageuse
économiquement. Cette dernière ayant renoncé à interjeter un troisième recours, le
contrat a été signé et les travaux ont pu débuter au printemps. L’adjudication de ce
dernier gros chantier ayant finalement pris deux ans, les travaux accusent une année de
retard et leur achèvement est désormais prévu d’ici à l’hiver 2011-2012. Par
conséquent, la mise en service du tunnel de base du Gothard connaîtra un délai du
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même ordre, soit d’ici fin 2017. Si elle n’a rien trouvé à redire sur la conformité de la
procédure aux règles juridiques en vigueur, la Délégation de surveillance de la NLFA
(DSN) a toutefois souligné dans son rapport que des améliorations étaient souhaitables.
Elle a notamment critiqué la possibilité, exploitée par Alptransit, de modifier des
éléments importants de l’appel d’offres après le lancement de la procédure
d’adjudication, ce qui revient à changer les règles du jeu en cours de partie. 34

En juin, lors des délibérations du Conseil national sur le rapport de la DSN pour l’année
2006, le groupe UDC a déposé une demande de renvoi et une motion d’ordre visant à
repousser le traitement de l’objet pour confier à la commission de gestion le mandat
d’examiner le caractère contraignant et les garanties pour la Suisse des accords
bilatéraux conclus avec l’Italie et l’Allemagne concernant la NLFA. Le conseiller national
Baader (udc, BL) a rapporté que le directeur des chemins de fer italiens avait déclaré
dans les medias que l’axe du Lötschberg était plus favorable au transport de
marchandises que le tunnel du Ceneri. Selon son groupe, cette déclaration remet en
cause le choix des Chambres d’investir CHF 3 milliards pour le percement de ce tunnel.
Les autres partis ont réagi très négativement. Rappelant qu’il s’agissait uniquement de
débattre du rapport d’activité 2006, ils ont dénoncé une nouvelle tentative de l’UDC
visant à dénigrer le projet de la NLFA. Au vote, le Conseil national a rejeté par 125 voix
contre 42 la demande de renvoi et par 115 voix contre 45 la motion d’ordre. Les deux
Chambres ont par ailleurs pris acte du rapport de la DSN. 35
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Après la décision de principe du Conseil fédéral, en toute fin d’année 2009, de ne pas
proposer au parlement d’augmenter les ressources destinées à l’entretien des
infrastructures des CFF et des chemins de fer privés, l’ancienne régie a mandaté un
audit externe concernant les investissements nécessaires pour rattraper le retard
accumulé en matière d’entretien et de renouvellement de son réseau. L’expertise a
conclu au bon état d’ensemble du réseau CFF, mais elle a souligné un retard
d’investissements de l’ordre de CHF 1,35 milliard accumulé au cours des quinze
dernières années, résultant principalement des coupes budgétaires décidées par la
Confédération. Globalement, les experts ont évalué les moyens financiers
supplémentaires nécessaires pour la période 2011-2016 à CHF 850 millions par an de
sorte à couvrir le rattrapage du retard d’investissements (CHF 130 millions), l’entretien
ordinaire du réseau (CHF 410 millions), la mise aux normes des tunnels et la
conformation aux exigences de la loi sur les handicapés (CHF 150 millions), l’élimination
des défauts structurels (quais, passages sous voies, approvisionnement électrique ; CHF
140 millions) et les coûts imputables à la croissance du trafic (CHF 20 millions). Au total,
la facture approcherait ainsi les CHF 6 milliards. Des mesures d’économies peuvent y
contribuer à hauteur de CHF 100 millions par an, grâce à la suppression de 300 à 350
emplois au sein de la division Infrastructure et à la simplification des procédures
internes. Pour le solde, la direction des CFF a jugé inévitable une augmentation de la
contribution de la Confédération dans le cadre de la convention de prestation, une
hausse des tarifs du trafic voyageurs ne suffisant pas. 36
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In seinem Standbericht per Mitte 2011 vermeldete das BAV die Betriebsaufnahme von
drei Bahnstrecken, welche die Anbindung der schweizerischen Bahninfrastruktur an das
europäische Bahn-Hochleistungsnetz (HGV) optimieren. Im Korridor St.-Gallen–St.-
Margrethen wurden Ende 2010 die Anlagen Ostkopf und auf der Strecke St.-Gallen–St.-
Fiden–Enggwil 2011 die Doppelspur dem Verkehr übergeben. Im Korridor St.-
Gallen–Konstanz wurde die SOB-Spange in Betrieb genommen. Im Korridor Zürich-
Flughafen–Winterthur wurde mit den Bauarbeiten für die Überwerfung Hürlistein und
für den Südkopf bei Winterthur begonnen. Im Sektor West- und Nordwestschweiz
wurden die Massnahmen zur Leistungssteigerung des Knoten Genfs (Genf–Châtelain)
angegangen und im Korridor Bern–Pontarlier war Baubeginn am zweispurigen
Rosshäuserntunnel. 37
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Die Neat-Aufsichtsdelegation richtete im April 2013 ihren Bericht über die
Oberaufsicht über den Bau der Neat im Jahr 2012 an das Parlament. Die Bauarbeiten
seien auf Kurs, der Gotthardbasistunnel könne voraussichtlich planmässig 2016 eröffnet
werden. Mit dem Abschluss der Bohrarbeiten am Gotthard hätten die Unsicherheiten
weiter abgenommen. Etwas unsicher seien jedoch die Fortschritte auf den
Zulaufstrecken, insbesondere beim Ausbau der Rheintalbahn in Deutschland. Beide
Parlamentskammern würdigten sowohl die Arbeit der beteiligten Betriebe, als auch die
Aufsichtstätigkeit des Bundesrates und die Arbeit der parlamentarischen
Aufsichtsdelegation. Beide Kammern nahmen vom Bericht Kenntnis, der Ständerat am
5. Juni, der Nationalrat am 19. Juni 2013. 38
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Im April 2015 erstattete die Neat-Aufsichtsdelegation (NAD) dem Parlament Bericht
über die Oberaufsicht über den Bau der Neat im Jahr 2014. Im Juni 2015 nahm der
Ständerat vom Bericht Kenntnis. Für die GPK-SR, welche ihrem Rat die Kenntnisnahme
beantragte, führte Isidor Baumann (cvp, UR) den Bericht aus: Während sich die
Problemfelder beim Gotthardbasistunnel erledigt hätten und die Eröffnung nach Plan
2016 zu erwarten sei, hätte sich der Ceneritunnel «eher zum Sorgenkind» entwickelt –
beim Vortrieb bestanden per Ende 2014 bei beiden Röhren 80 beziehungsweise 120
Tage Rückstand auf den vertraglichen Terminplan. Die Einsprachen zur Vergabe von
zwei Bahntechnik-Losen durch die Alptransit Gotthard AG von 2013 gingen über das
Bundesverwaltungsgericht bis hin zum Bundesgericht, welches 2014 entschied, dass die
Vergabe der Alptransit Gotthard AG rechtens war. Dieser juristische Prozess führte zu
einer Verzögerung von zehn Monaten bei der Unterzeichnung des Werkvertrages für die
Tunneltechnik. Die für 2019 geplante Eröffnung des Ceneritunnels verschiebe sich
deshalb auf 2020. 
Im September 2015 nahm auch der Nationalrat Kenntnis vom Bericht. 39
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Im Juni 2016 erschien der Bericht zum Postulat der KVF-NR betreffend der Prüfung der
Übernahme von Betrieb und Unterhalt des italienischen Streckenteils der Lötschberg-
Simplon-Achse zwischen dem Simplon-Südportal in Iselle und Domodossola. Der
Bundesrat kommt im Bericht zum Schluss, dass die Übernahme von Betrieb und
Unterhalt der Strecke durch die Schweiz mit hohen Kosten und vergleichsweise
geringem Nutzen verbunden wäre. Die dazu aufzuwendenden Mittel würden beim
Unterhalt der Schweizer Strecken fehlen. Die Zuständigkeit für Betrieb und Unterhalt
von Eisenbahninfrastrukturen liege zudem – das hatte Bundesrätin Leuthard bereits in
der Debatte zum Postulat deutlich gemacht – bei den entsprechenden Staaten. Der
Bundesrat könne und wolle nicht gegen das Territorialprinzip verstossen und lehnte
deshalb die Weiterverfolgung der Übernahme von Betrieb und Unterhalt des
italienischen Streckenteils der Simplon-Linie ab. 40
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Die Neat-Aufsichtsdelegation erstattete dem Parlament im April 2016 Bericht über die
Oberaufsicht über den Bau der Neat im Jahre 2015. Im Bericht kam die
Aufsichtsdelegation zum Schluss, dass sich die Bau- und Finanzierungsrisiken erneut
verkleinert hätten, zudem seien die erwarteten Endkosten wie schon im Vorjahr erneut
gesunken. Thomas Müller (svp, SG) stellte als Präsident der Neat-Aufsichtsdelegation
(NAD) den Bericht im Juni 2016 im Nationalrat vor. Während Müller hauptsächlich über
die erwarteten Endkosten und die eben erfolgte Übergabe des Gotthardbasistunnels an
die SBB sprach, griff Philipp Hadorn (sp, SO) – notabene Vizepräsident der NAD – im
Namen der SP-Fraktion weitere Themen auf: Neben den Herausforderungen bezüglich
der Einhaltungen von Arbeitsbedingungen auf den Baustellen und einem Todesfall auf
dem Bau, nahm Hadorn Bezug auf eine Diskussion des Ratsbüros, welches eine
vorzeitige Einstellung der Neat-Aufsichtsdelegation erwog. Eine vorzeitige Einstellung
der Aufsicht sei kurzsichtig und zeuge nicht von grossem Sachverstand, kritisierte
Hadorn die Idee. Gerade in der Abschlussphase von Grossprojekten  sei die Aufsicht
besonders wichtig. 
Der Bericht wurde in beiden Kammern zur Kenntnis genommen. 41
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In Erfüllung des Postulats Hêche (sp, JU) zur Erhaltung des Angebots auf der
Eisenbahnverbindung Basel-Lausanne/Genf via Laufen/Delsberg während und nach
den Arbeiten am Bahnhof Lausanne legte der Bundesrat Anfang Dezember 2016 einen
Bericht vor. Darin kam der Bundesrat zum Schluss, dass der Bau eines
Doppelspurabschnitts im Bereich Duggingen - Grellingen notwendig sei, um das
Angebot der Eisenbahnverbindung durch das Laufental aufrechtzuerhalten. Aufgrund
dieser Studie wurden zwischen den Kantonen Basel-Landschaft und Jura, der SBB und
dem Bundesamt für Verkehr eine Vereinbarung getroffen, welche das weitere Vorgehen
regelt. Die Projektierungsarbeiten für den Bau der Doppelspur waren zum Zeitpunkt des
Erscheinens des Berichts bereits im Gang und wurden finanziert von Basel-Stadt, Basel-
Landschaft, Jura und Solothurn. Der Bundesrat wird das Projekt in das STEP 30/35
aufnehmen, welches voraussichtlich 2018 an das Parlament geht. Sollte das Projekt
angenommen werden, so würde der Bund die Finanzierung übernehmen. 42
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Nachdem der Bundesrat im Dezember 2016 seinen Bericht zum Postulat Hêche (sp, JU)
bezüglich der Eisenbahnverbindung Basel-Lausanne/Genf via Laufen/Delsberg
vorgelegt hatte, beantragte er dem Ständerat im März 2017 die Abschreibung des
Postulats. Die kleine Kammer stimmte der Abschreibung im Sommer 2017 zu. 43
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Der Bericht der Neat-Aufsichtsdelegation (NAD) zur Oberaufsicht über den Bau der
Neat im Jahre 2016 wurde dem Parlament im April 2017 unterbreitet. Die NAD würdigte
darin die zeitgerechte und erfolgreiche Inbetriebnahme des „längsten
Eisenbahntunnels der Welt” und dankte allen Beteiligten für den grossen Einsatz. Im
Bericht wurde auch festgehalten, dass sich die wegen eines Beschwerdeverfahrens zur
Vergabe der Bahntechnikhauptlose von Dezember 2019 auf Dezember 2020
verschobene Inbetriebnahme des Ceneri-Basistunnels weiter verzögern könnte. Die
Finanzierung der Neat sei durch den Neat-Gesamtkredit gesichert. Gegenüber dem
Vorjahr konnte die Prognose des Finanzierungsbedarfs um rund CHF 400 Mio. gesenkt
werden, bis Projektabschluss wurde per Ende 2016 mit einem Finanzierungsbedarf von
rund CHF 22.5 Mia. gerechnet. Seit dem 1. Januar 2016 wurde die Neat nicht mehr über
den Fonds für die Eisenbahn-Grossprojekte, sondern über den Bahninfrastrukturfonds
finanziert. 
Ständerat Föhn (svp, SZ) stellte im Ständerat im Juni 2017 neben den Fakten zum
Grossprojekt auch die Zukunft der Aufsicht vor: Die NAD habe „aus projektbezogenen
und organisatorischen Gründen” beschlossen, sich per Ende der laufenden
Legislaturperiode aufzulösen und ihre verbleibenden Aufgaben an die
Oberaufsichtsorgane Finanzkommission, Geschäftsprüfungskommission und
Finanzdelegation zu übertragen. Diese Gremien hätten den Entscheid der NAD
diskussionslos und ohne Gegenantrag zur Kenntnis genommen. 
Im Nationalrat, der den Bericht ebenfalls im Juni 2017 behandelte, wies Nationalrat
Hadorn (sp, SO) wie schon im Vorjahr, als die Auflösung der NAD bereits diskutiert
worden war, darauf hin, dass die Aufsicht weiterhin nötig sei. Zudem seien die vom
Ratsbüro erhofften Einsparungen durch die Auflösung der NAD illusorisch.
Beide Räte nahmen den Bericht zur Kenntnis. 44
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Navigation

Dans l'attente de la publication du rapport sur la politique de la navigation en Suisse du
Conseil fédéral, le Conseil des Etats a décidé de soumettre à l'examen préalable de sa
CTT une motion Janiak (ps, BL) (09.3076) visant à créer une base légale permettant le
cofinancement par la Confédération des infrastructures portuaires sur le Rhin. En
octobre, le Conseil fédéral a adopté ce rapport que lui avait demandé le Conseil des
Etats en 2007. Le gouvernement y réaffirme l’importance stratégique de la navigation,
rappelant que plus de 10% des importations arrivent par le Rhin. Outre son importance
économique, la navigation constitue également un moyen de transport écologique. En
ce sens, le Conseil fédéral plaide en faveur de la poursuite de l’encouragement de la
navigation maritime, rhénane et intérieure par la reconduction des mesures actuelles
dont l’efficacité est avérée (aides ponctuelles pour l’infrastructure, soutien au
transport combiné de marchandises et crédits de cautionnement destinés à la flotte
maritime). Il propose en outre de développer cette stratégie par l’instauration de
nouveaux instruments en faveur de la navigation rhénane (crédits de cautionnement
pour la flotte rhénane suisse, financement éventuel de ports d’importance nationale,
etc.) et intérieure (aides pour la navigation touristique, restitution du supplément sur
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les carburants perçu pour le trafic marchandises). Le Conseil fédéral souhaite en outre
renforcer son engagement au niveau international tant au sein de la Commission
centrale pour la navigation sur le Rhin qu’à travers la participation au programme de la
CE visant à développer la navigation intérieure en Europe. 45

Im Juli 2016 wurde ein Bericht in Erfüllung des parlamentarischen Vorstosses Merlini
(fdp, TI) zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen herausgegeben. Der Bericht kommt zum
Schluss, dass eine partielle Liberalisierung in der Personenschifffahrt nur
vorgenommen werden könnte, wenn das bilaterale Abkommen mit Italien neu
verhandelt würde, denn in diesem ist ein exklusives Konzessionsrecht festgehalten. Für
eine  höhere touristische Attraktivität der Schifffahrt auf dem Langensee sei vor allem
die Wiederaufnahme gutnachbarschaftlicher Beziehungen zwischen dem Tessin und
den benachbarten italienischen Gebieten entscheidend. Auf Ministerebene sei zudem
ein Memorandum of Understanding unterzeichnet worden, welches die Einsetzung
einer binationalen Arbeitsgruppe beinhalte. 46
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Trafic aérien

Après une année d’enquête, la Commission de gestion du Conseil des Etats a rendu
public les conclusions de son rapport sur le rôle du Conseil fédéral et de
l’administration fédérale dans la gestion de crise Swissair. Sans mener une enquête
exhaustive – d’autres instances s’en sont chargées –, elle a examiné d’éventuelles
responsabilités de la Confédération dans la surveillance de l’aviation civile, sur son rôle
d’actionnaire et de membre du conseil d’administration, ainsi que sur le comportement
du Conseil fédéral au plus fort de la crise. Le seul service administratif qui fait l’objet
d’une véritable mise en cause est l’OFAC, mais il a été mis au bénéfice de nombreuses
circonstances atténuantes. Le rapport jugeait que l’OFAC avait fait une interprétation
trop restrictive de son obligation de contrôle de la capacité économique des titulaires
d’une autorisation d’exploitation de lignes aériennes, la reléguant à un aspect
d’importance secondaire. L’office s’est concentré uniquement sur les questions de
sécurité et les problèmes opérationnels. A sa décharge, les parlementaires admettaient
que les responsabilités et les moyens d’action de l’OFAC n’étaient pas clairs. Faute de
critères, l’office n’a pas été en mesure de refuser le renouvellement de l’autorisation
d’exploiter en décembre 2000, ni de retirer cette autorisation lorsque la situation s’est
dégradée à partir du printemps 2001. En ce qui concernait le grounding de Swissair,
l’enquête notait que l’autorité de surveillance ne pouvait être tenue pour responsable.
Le rapport relevait en outre que l‘office n’avait manifestement eu ni les compétences ni
les effectifs nécessaires pour juger la situation réelle du groupe. D’autant plus que la
forme de holding de Sairgroup a rendu difficile l’évaluation de la capacité économique
de Swissair. Quant au reproche d’imbrications personnelles excessives entre les
directions de l’OFAC et de Swissair, la commission ne les repoussait pas totalement et
reconnaissait que la politique aérienne de la Confédération avait été faite par Swissair.
Pour cette raison, elle engageait le Conseil fédéral à la déterminer lui-même à l’avenir.
S’agissant du rôle du Conseil fédéral, le rapport de la commission lui reprochait d’avoir
sous-estimé la gravité de la situation au printemps 2001, tout en admettant que
personne n’avait envisagé l’ampleur de la débâcle. La seule véritable critique de fond
portait sur le manque de préparation du Conseil fédéral, qui l’a conduit à réagir, là où il
aurait pu agir s’il avait préparé à temps des scénarios catastrophes. Il avait fait trop
confiance aux effets d’un crédit d’un milliard de francs octroyé par un consortium de
banques en avril 2001. Pour le reste, la commission saluait les réactions du Conseil
fédéral, notamment pour la gestion de la crise à partir du 3 octobre 2001 ; soit quand le
Département des finances a repris les rênes suite à l’immobilisation de la flotte
Swissair. Elle estimait que sans l’engagement de l’administration des finances, un
second grounding aurait sans doute eu lieu. Néanmoins, sur ce point, le Conseil fédéral
aurait dû préparer des "décisions sous réserves", afin d’imaginer ce que pourraient
être les effets d’une faillite de Swissair. Au total, la commission proposait au parlement
un bouquet de deux motions, 5 postulats et dix recommandations adressées au Conseil
fédéral pour améliorer les choses. Elle encourageait l’OFAC à mieux tenir compte de la
capacité économique des compagnies d’aviation lorsqu’une autorisation d’exploitation
était attribuée. A ce propos, la commission poussait le Conseil fédéral à s’aligner sur le
droit de l’UE en matière de contrôle économique sur les compagnies aériennes. Pour
elle, le Conseil fédéral devait aussi conduire une réflexion sur les entreprises dont
l’importance est déterminante pour l’économie du pays et imaginer des procédures qui
lui permettent de se préparer aux mauvais coups. 47
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Le cabinet d’audit Ernst & Young a rendu son rapport sur les responsabilités engagées
dans la débâcle de Swissair. Celui-ci a dressé une liste de manquements: politique
d’expansion irréfléchie, budgets largement dépassés, compétences outrepassées,
absentéisme, devoir de surveillance négligé, non respect du droit européen et comptes
inexacts. 48

RAPPORT
DATE: 25.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Durant l’été, le Conseil fédéral a mis en consultation le rapport sur la politique
aéronautique de la Suisse. Il propose notamment de réduire les ambitions de l’aéroport
de Zurich. Son rôle de plaque tournante n’est plus jugé primordial. Les autorités
considèrent plus importantes de bonnes liaisons directes avec les principales villes
d’Europe et avec des places intercontinentales fortes. A ce propos, le rapport, citant
plusieurs études, estime que la compagnie Swiss n’est plus indispensable pour
permettre à la Suisse d’atteindre les principales destinations. Quant aux vols à
l’intérieur de la Suisse, ils devront à l’avenir être limités ou supprimés. Le rapport
évoque également le rôle passif de la Confédération en matière aéroportuaire. Trois
options sont proposées. La première laisse le marché seul maître du jeu. Dans la
seconde, la Confédération fixe des limites en matière de nombre de mouvements, de
bruit et de pollution. Dans la troisième option, sans vouloir étatiser les aéroports, les
autorités auront le droit de donner leur mot sur leur développement. 49

RAPPORT
DATE: 30.07.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le rapport de politique aérienne a été globalement bien accueilli par les différents
milieux concernés. L’idée de placer les aéroports sous la responsabilité de la
Confédération n’a par contre pas plu aux principaux intéressés. Genève et Zurich ont
refusé le transfert de responsabilité. La question a divisé les partis gouvernementaux.
Le PRD et l’UDC jugeaient que ce n’était pas du rôle de l’Etat d’exploiter de telles
infrastructures. A l’inverse, pour le PS et le PDC, la portée d’intérêt national des
aéroports nécessitait une prise en main gouvernementale. L’importance de Zurich-
Kloten a également divisé les partis. Se rangeant du côté de la direction de l’aéroport, le
PDC a défendu le développement de ce dernier. Pour le PS, l’UDC et le PRD, c’était le
marché qui devait juger. Réagissant à la consultation, le Conseil fédéral a précisé qu’il
était exclu que la Confédération assume des compétences directes dans l’exploitation
des aéroports. Il voulait renforcer son influence uniquement sur le fonctionnement, la
sécurité, la sûreté, l’établissement de liaisons optimales avec l’étranger et la réduction
des régions touchées par le bruit. 50

RAPPORT
DATE: 14.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le parlement a pris connaissance du rapport du Conseil fédéral sur la politique
aéronautique de la Suisse 2004. Répondant à des interventions parlementaires, le
Conseil fédéral a remis un deuxième rapport sur les leçons de la crise de Swissair à la
Commission de gestion du Conseil des Etats. Celui-ci fournit des informations sur la
mise en œuvre des mesures souhaitées par le parlement suite à la débâcle de la
compagnie Swissair. 51
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PHILIPPE BERCLAZ

En mai de l’année sous revue, la commission de l’environnement, de l’aménagement du
territoire et de l’énergie du Conseil national (CEATE-CN) a présenté le projet de loi
concrétisant l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH) concernant les
garanties de procédure en matière d’indemnisation pour nuisances sonores dues au
trafic aérien. L’objectif du projet est de garantir que les propriétaires fonciers
concernés puissent faire valoir leurs prétentions à des indemnités pour moins-value en
raison des nuisances sonores dans le cadre d’une procédure simple et conforme aux
principes de la loi fédérale sur l’expropriation (LEx). Il vise tout particulièrement à
porter le délai de prescription de 5 à 10 ans. En effet, dans une jurisprudence
constante, le Tribunal fédéral a établi que les propriétaires pouvaient faire valoir leurs
prétentions durant 5 ans à partir du moment où la spécialité des immissions et la
gravité de l’atteinte sont objectivement reconnaissables. Or, la LEx prévoit un délai de
10 ans pour toutes les autres formes d’expropriation. Le projet de la CEATE-CN modifie
en outre la loi fédérale sur l’aviation (LA) afin de garantir les droits des propriétaires à
une indemnisation lors d’une augmentation des nuisances sonores résultant d’une
modification du règlement d’exploitation d’un aéroport. De plus, les indemnités
touchées par les propriétaires seront ristournées aux locataires sous la forme d’une
diminution de loyer. Finalement, la commission propose d’étendre aux domaines des
chemins de fer et du trafic routier le principe retenu pour la procédure d’expropriation
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des riverains d’aéroport, ces deux domaines occasionnant également des nuisances
sonores.

Le Conseil fédéral s’est montré très critique face à ce projet, dont il estime qu’il
déborde largement le cadre et les objectifs de l’initiative Hegetschweiler. Il a d’abord
rejeté l’extension des procédures d’indemnisation aux domaines routier et ferroviaire
en raison de leur complexité pratique, mais aussi parce que la commission n’a pas pris
le soin d’en évaluer les conséquences financières pour la Confédération. La procédure
concernant les nuisances occasionnées par le trafic aérien pose également des
problèmes. Du point de vue pratique, elle implique une complexification et un surcroît
de travail pour l’administration. Du point de vue financier, les répercussions seront
considérables: pour le seul aéroport de Zurich, la facture devrait atteindre entre CHF
200 et 400 millions. Pour ces raisons, le Conseil fédéral a proposé de rejeter le projet
ou, le cas échéant, d’en supprimer tout ce qui excède le cadre de l’initiative. 52

L’OFAC a mis en consultation le rapport final concernant les travaux préparatoires en
vue du futur plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA) pour l’aéroport de
Zurich. Des trois variantes examinées, deux conservent le concept d’exploitation
(approche orientale) et le système de pistes actuels (E DVO et E optimisée), tandis que
la troisième prévoit l’allongement des pistes d’atterrissage pour les approches par le
nord et par l’est (J optimisée). Une seule variante respecte toutefois les restrictions de
vol imposées par l’Allemagne (E DVO). Si aucune ne se distingue du point de vue du
volume de trafic, la variante J optimisée présente le meilleur bilan au niveau des
émissions sonores. Au terme de la consultation, le Conseil fédéral a décidé de
privilégier les variantes optimisées E et J et confié à l’OFAC le mandat d’élaborer un
projet de fiche de coordination concrétisant ce choix. 53

RAPPORT
DATE: 16.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Im Februar 2016 veröffentlichte das BAZL einen Bericht über die Herausforderungen
im Zusammenhang mit zivilen Drohnen in der Schweiz. Das «neue Phänomen am
Himmel» habe in den letzten Jahren eine «starke technologische Entwicklung
erfahren». Für das Jahr 2016 schätzte das Bundesamt die Anzahl Drohnen auf
mindestens 20'000 Stück. Der Bericht verschaffte einen Überblick über technische und
rechtliche Angelegenheiten in Zusammenhang mit solchen pilotenferngesteuerten
Fluggeräten. Behandelt wurden etwa Fragen zur Sicherheit und zur internationalen
Kooperation mit der ICAO und EU im Luftraum, zum Datenschutz bei Videoaufnahmen
oder zur Haftung. Betreffend die Schaffung neuer Normen strebe das Bundesamt eine
risikobasierte Regulierung an, damit genügend Raum für die Entfaltung dieses neuen
Segments in der Luftfahrt gelassen werden könne. 54

RAPPORT
DATE: 07.02.2016
MARCO ACKERMANN

Poste et télécommunications

Les comptes des PTT pour l'année 1990 révèlent, contrairement aux 85 millions de
francs de bénéfice budgétisés, un déficit de 97 millions (produits: 10 440 millions;
charges: 10 537 millions), les demandes en prestations continuant néanmoins à croître.
Ce manque à gagner sera diminué d'une somme de 50 millions qui a été reportée de
l'exercice précédent et le solde couvert par le fonds de la réserve générale de
compensation. Ce mauvais résultat intervient après une quinzaine d'années d'exercices
largement positifs. Il est principalement dû à l'augmentation des charges de personnel,
à l'accroissement des dépenses pour prestations de tiers et à la baisse des recettes
dans le service postal et le secteur de la téléinformatique. 55

RAPPORT
DATE: 15.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le budget 1992 des PTT, effectué en prenant en compte les diverses augmentations de
tarifs, ne parvient qu'à un excédent de produit de une million de francs – dépenses:
CHF 12.839 milliards (+8.6 pour cent) et produits: CHF 12.840 milliards (+8.1 pour cent).
Dans le message du gouvernement, il est signalé que les PTT prévoient de réduire les
prestations déficitaires, notamment dans le domaine de la poste aux lettres et des
paquets, et de développer les secteurs rentables. La régie espère ainsi réaliser à
nouveau des bénéfices dès 1993 (CHF 23 millions) et 1994 (CHF 175 millions). 56
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Pour compenser leurs déficits, les PTT ont décidé d'augmenter leurs tarifs en février
1992, hausses approuvées par le gouvernement. Ainsi, l'envoi de paquets coûtera
environ 40 pour cent plus cher, la taxe d'abonnement au téléphone 16, les
conversations dans un rayon de 20 km 37 pour cent (par fusion des zones) et l'envoi
exprès devrait passer de cinq à huit francs. Ces mesures devraient rapporter CHF 645
millions de recettes supplémentaires. 57

RAPPORT
DATE: 04.12.1991
SERGE TERRIBILINI

En 2002, le Conseil fédéral et le parlement avaient décidé d’abaisser, à partir de 2006,
la limite du monopole de La Poste à l’acheminement des lettres jusqu’à 100 grammes.
Toutefois, ils avaient conditionné cette libéralisation à la garantie que le service postal
universel de qualité soit maintenu dans les régions périphériques et de montagne, et à
ce que son financement soit assuré. Afin d’évaluer les répercussions de cette
ouverture du marché, une entreprise spécialisée dans le secteur postal a été mandatée
par le DETEC et a publié son rapport en 2005. Les auteurs de l’évaluation ont jugé que
l’ouverture partielle du marché des lettres à 100 grammes ne représenterait pas un
danger pour le financement du service universel et la desserte des régions
périphériques et de montagne. La baisse de la limite du monopole n’engendrerait pas
une arrivée massive d’entreprises privées sur le marché. Leur part ne dépasserait pas
2%. Ce sont en premier lieu les sociétés spécialisées dans le transport des colis ou dans
la distribution matinale de journaux en abonnement et disposant déjà d’une
infrastructure, qui pourraient entrer comme nouveaux fournisseurs sur le marché des
lettres partiellement ouvert à la concurrence. Selon le rapport, les expériences au
niveau européen confirment également que même dans les pays connaissant une
libéralisation plus poussée du marché, le service universel et son financement n’ont
jamais été menacés. Les experts ont recommandé au Conseil fédéral d’abaisser la limite
du monopole à 100 grammes, tout en soulignant la nécessité de consacrer
suffisamment de moyens à la surveillance du marché postal. 58

RAPPORT
DATE: 18.08.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Après avoir exprimé ses intentions à l’égard de Swisscom, le Conseil fédéral a rencontré
la direction de l’opérateur. Malgré des divergences sur les objectifs stratégiques et
opérationnels, il a obtenu de cette dernière que Swisscom renonce à tout
investissement dans des opérateurs fournissant les services de base d’un pays étranger.
En contrepartie, le gouvernement a accepté de réviser les objectifs stratégiques 2006-
2009 avant la fin de l’année. Dans sa réponse aux interpellations urgentes de tous les
groupes parlementaires, le Conseil fédéral a plaidé pour une procédure accélérée. Les
modalités d’une privatisation totale et les différentes mesures possibles seront
précisées en janvier 2006 dans un rapport. Pris à parti au Conseil des Etats et au
Conseil national, en particulier par les élus de centre gauche, le conseiller fédéral Merz
a dû défendre les choix du gouvernement ainsi que sa gestion de la communication
dans cette affaire. La Commission de gestion du Conseil national a mis sur pied une
commission ad hoc pour examiner la communication du Conseil fédéral au sujet de
Swisscom et rechercher les faits. Les partis gouvernementaux ont désigné leurs
représentants au sein de l’organe, à l’exception de l’UDC qui a refusé d’en faire
partie. 59

RAPPORT
DATE: 16.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

In ihrem Untersuchungsbericht kritisierte die GPK-NR das Vorgehen des Bundesrates
gegenüber der Swisscom scharf: In Bezug auf das Verbot von Auslandsengagements
sprach die GPK von einem hektischen Vorgehen, für das es keine nachvollziehbaren
Gründe gegeben habe, auch sei der Entscheid inhaltlich unklar gewesen. Der Bundesrat
habe die von ihm selbst beschlossenen strategischen Ziele und das
Telekommunikationsunternehmensgesetz verletzt, zudem habe er einen ihm nicht
zustehenden unternehmerischen Entscheid gefällt, der den vorangegangenen
Positionsbezügen zu Auslandplänen widersprochen habe. Die damalige Klausursitzung
des Bundesrates sei von den zuständigen Departementen UVEK und EFD nur in Bezug
auf die Frage einer Abgabe der Mehrheitsbeteiligung an der Swisscom vorbereitet
worden. Das Veto gegen Auslandbeteiligungen und die Anweisung, die freien Mittel in
einem nicht umsetzbaren Verhältnis auszuschütten, kamen aufgrund eines Mitberichts
von Justizminister Blocher zustande – ein Papier, das erst kurz vor der ordentlichen
Bundesratssitzung verteilt wurde. Dieser Mitbericht sei sehr kurz und nicht
dokumentiert gewesen, und mindestens ein Regierungsmitglied habe ihn erst während
der Klausursitzung zur Kenntnis genommen. Als Schlussfolgerung verlangte die GPK in
einer Motion vom Bundesrat, seine Rolle als Eigner im Hinblick auf weitere
Bundesunternehmen (Post, Ruag, SBB, Skyguide, Suva) zu klären und die Verlässlichkeit
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der strategischen Führung sicherzustellen. Mit drei Empfehlungen forderte die
Kommission die Regierung ausserdem auf, das Instrument der Instruktion an den
Staatsvertreter im Verwaltungsrat, das es nur bei der Swisscom gibt, zu überprüfen, sich
vertieft mit den zur Verfügung stehenden Steuerungsprozessen auseinander zu setzen
und offene Fragen im Bereich der Kommunikation zu klären (Stärkung der Rolle des
Regierungssprechers).

In seiner Stellungnahme erklärte der Bundesrat, er teile die Beurteilung der GPK nicht.
Er habe sich bereits vor dem 23. November acht Mal in anderthalb Jahren mit der Frage
der Bundesbeteiligung an der Swisscom und ihren Auslandinvestitionen befasst – aus
der Tatsache, dass die massgeblichen Papiere erst kurz vor der Bundesratssitzung zur
Verfügung standen, dürfe nicht geschlossen werden, die Regierung habe sich erst zwei
Tage vorher mit diesen Fragen auseinanderzusetzen begonnen. An dieser Sitzung sei
denn auch nicht der Entscheid zum Auslandsengagement, sondern die Ausarbeitung
einer Privatisierungsvorlage im Vordergrund gestanden. Der Bundesrat unterstützte die
Motion der GPK und wies auf den in Ausarbeitung befindlichen Corporate-Governance-
Bericht zur Auslagerung und Steuerung von Bundesaufgaben hin. 60

Le Conseil fédéral a présenté le rapport sur la libéralisation du marché des
télécommunications en réponse au postulat de la CTT-CE que lui avait transmis le
Conseil des Etats l’année précédente. L’analyse de la mise en œuvre de la révision de la
loi sur les télécommunications (LTC) a conclu que le pays était bien desservi notamment
grâce aux prestations de base fournies à travers le service universel. Le gouvernement a
estimé que l’ouverture du marché a produit d’excellents résultats dans le domaine de la
téléphonie fixe. Il s’est en outre réjoui de l’actuelle dynamique d’investissements en
faveur de l’extension du réseau à fibre optique. Il s’est par contre montré insatisfait de
l’évolution des marchés de la téléphonie mobile et des connexions à large bande sur les
réseaux fixes, dont les niveaux de prix sont jugés excessifs en comparaison européenne.
Afin d’y remédier, plusieurs options ont été évoquées, notamment l’extension du droit
de co-utilisation des réseaux de l’opérateur historique, actuellement limité au réseau
de lignes en fil de cuivre. L’opportunité d’octroyer à la Commission de la
communication (Comcom) la compétence d’intervenir d’office est également
envisagée. Par ailleurs, la complexification du marché résultant du progrès
technologique exige une meilleure protection des consommateurs et des mineurs,
exposés à de nouvelles pratiques abusives ou indésirables de la part de fournisseurs
peu scrupuleux (démarchage téléphonique non souhaité, services à valeur ajoutée non
sollicités, etc.). Bien qu’il ait souligné que les solutions à ces divers problèmes
exigeraient une nouvelle révision de la LTC, le Conseil fédéral s’y est dit défavorable,
craignant que les profondes incertitudes provoquées par une telle révision ne se
révèlent préjudiciables aux investissements. Si Swisscom a accueilli positivement ce
rapport, les organisations de protection de consommateurs ont exprimé leur colère
face à l’inaction prônée par le gouvernement, exigeant notamment une extension des
compétences de l’autorité de régulation. Cette dernière a quant à elle exprimé son
incompréhension face à l’attitude ambiguë du Conseil fédéral et plaidé pour une
révision ciblée de la LTC afin d’éviter une monopolisation de l’accès à la fibre optique
de la part des exploitants de réseaux et d’améliorer la protection des consommateurs
par la simplification des conditions de changement de fournisseurs. La Comcom a
également revendiqué le droit d’intervenir d’office si elle soupçonne des abus. Le
rapport répond également à un postulat Simonetta Sommaruga (ps, BE) (09.4194) en
faveur de mesures destinées à accroître la concurrence, que le Conseil des Etats a
transmis au Conseil fédéral lors de la session de printemps de l’année sous revue. 61
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Wie in der Totalrevision des Postgesetzes von 2010 vorgesehen, erstattete der
Bundesrat im Januar 2017 Bericht über die Evaluation des Postgesetzes. Der Bundesrat
kam im Bericht zum Schluss, dass sich die geltende Postgesetzgebung grösstenteils
bewährt. Anpassungsbedarf wurde trotzdem ausgemacht. So sei der Wettbewerb im
Briefmarkt ausserhalb des Monopolbereichs zu stärken. Die Nichtdiskriminierung soll
formell-rechtlich festgehalten werden, und zwar bezüglich der von der Post gewährten
Rabatte und Ermässigungen ebenso wie beim Zugang zu den Postfachanlagen. Bezüglich
der Grundversorgung mit Post- und Zahlungsverkehrsdienstleistungen wollte der
Bundesrat mit einer Verordnungsanpassung Preisobergrenzen für Postdienste
festlegen, sowie die Zahlungsverkehrsdienstleistungen in das Schliessungs- und
Umwandlungsverfahren im Umbau des Poststellennetzes aufnehmen. Schliesslich
würden sowohl im geltenden Postgesetz als auch in der Verordnung die nötigen
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Aufsichtsinstrumente für das Bundesamt für Kommunikation fehlen. Der Bundesrat
schlug im Bericht vor, diese Lücken zu füllen. 62
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